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été témoins, acteurs de la guerre. L’armistice signe la fin de la guerre mais les 
conséquences du conflit pèsent toujours sur leur quotidien. 

L’absence du père ou du frère aîné a souvent perturbé la scolarité, lorsqu’il 
fallait combler le manque de bras dans notre département agricole. Mais c’est 
aussi plus d’un million d’enfants qui sont devenus orphelins de père pendant le 
conflit 1. Pour ceux-ci, le statut de « pupille de la Nation », créé en 1917, permet 
de pallier matériellement la disparition du soutien paternel. 

Pour nombre d’enfants, le deuil « investit l’espace social » 2. Lorsque le père 
rentre au foyer, c’est aussi l’irruption de la violence de la guerre dans les 
maisons, pire encore lorsque les combats ont mutilé ou défiguré. Á la fin de sa 
vie, l’historien Henri Michel a raconté ses souvenirs d’enfant de la guerre (il est 
né en 1907) et se remémore le retour des poilus : 

« Nous attendions des récits de batailles, d’attaques à la baïonnette, 
de combats corps à corps, des victoires chèrement payées, sans 
doute, mais glorieusement emportées. Pressés par nos questions, ils 
ne cachaient pas que des faits de ce genre s’étaient bien produits, et 
qu’ils y avaient participé, mais ils ne désiraient pas les raconter. De 
toute évidence, ils n’en retiraient aucune fierté. Lorsque nous nous 
imaginions pouvoir lire dans leurs yeux, nous y découvrions que des 
reflets de peur ou d’horreur » 3.

Les enfants participent aussi aux cérémonies du souvenir, comme lors de 
l’inauguration du monument aux morts de Digne en juillet 1922 4. Ils  sont ainsi 
chargés de la mémoire de la guerre, l’école assumant ce nouveau combat : 
faire prendre conscience aux élèves de la nécessité de prendre leur part au 
redressement économique du pays.

1 1,1 million selon Olivier FARON, Les enfants du deuil. Orphelins et pupilles de la nation de la Première 
Guerre mondiale (1914-1941), La Découverte, 2001, p. 314.
2 FOUCHARD Dominique, Le poids de la guerre, les poilus et leur famille après 1918, Presses universitaires 
de Rennes, 2013, p. 95.
3 MICHEL Henri, Une enfance provençale au temps de la première Guerre mondiale. Vidauban dans la 
mémoire d’un historien, C’est-à-dire éditions, 2012, p. 297.
4 Per 504, Le Journal des Basses-Alpes, 16 juillet 1922.
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La fréquentation scolaire 
en temps de guerre

Dans une circulaire aux inspecteurs d’Académie en date du 1er octobre 1917, le ministre 
de l’Instruction publique s’alarme de ce que « jamais le problème de la fréquentation 

scolaire ne s’est posé en termes plus pressants ». L’absentéisme des élèves de l’école primaire 
obligatoire n’est pas un phénomène nouveau. Le motif « aide aux champs » indiqués sur les 
registres d’appel pour justifier l’absence d’un fils de paysan était d’ailleurs toléré : l’article 19 
de la loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement obligatoire prévoyait des dispenses de ce type, à 
condition qu’elles n’excèdent pas trois mois.

Les archives sont très loin de détenir un dépôt exhaustif des registres d’appel journalier des 
écoles primaires : ils ne concernent que quelques écoles, avec des lacunes. Toutefois, la guerre 
et ses conséquences sur les familles s’y manifestent.
Á l’école de Champtercier, neuf élèves sont scolarisées dans la classe des filles pendant l’année 
scolaire 1917-1918. En octobre, deux élèves voient justifier leurs jours d’absences par le 
« départ du frère » pour l’une, celle du « papa », pour l’autre. Suzanne Venise Tardif a 7 ans 
en 1917 et son père Léon, âgé de 43 ans, a été mobilisé en mai 1915. En juillet 1918, elle 
manque à nouveau la classe pour « aider ses parents ». Son père reviendra vivant, mais pas 
son demi-frère, né du premier mariage de son père 1, Marcel, qui a été mobilisé l’année de ses 
20 ans en 1916, est tué au combat un mois avant l’armistice.

Angelin Bouchet, le père d’Adrienne, 7 ans, a été mobilisé dans l’infanterie et est mort de ses 
blessures en octobre 1915 : l’absence de la petite fille pour « départ de son papa » deux ans 
plus tard, est donc motivé par son décès, et non par son départ au combat.

Victoria Béraud, scolarisée à l’école de La Motte-du-Caire, manque toute l’année scolaire 1914-
1915, alors qu’elle a entre 11 et 12 ans. La raison notée par l’enseignante en décembre est 
« frères soldats – travaux des champs ». Nés en 1892 et 1895, ils meurent tous les deux à 
environ un an d’intervalle, entre janvier 1915 et mars 1916 2.

1  Arch . dép. AHP, 3 E 259/596, registre d’état-civil de Champtercier.
2  Arch . dép. AHP, 1 R 382 et 1 R 387, registres matricules de Aimé et Marius Béraud.



3Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’enseignement primaire, 1918, p. 77-78.



4Arch. dép. AHP, 1 T 468, registre d’appel journalier de la classe primaire enfantine de Champtercier, octobre 1917 et juillet 1918.
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Arch. dép. AHP, 1 T 468, registre d’appel journalier de la classe primaire enfantine de Champtercier, octobre 1917 et juillet 1918.



6
Arch. dép. AHP, 1 T 468, registre d’appel journalier de la classe primaire enfantine de Champtercier, octobre 1917 et juillet 1918.



7Arch. dép. AHP, 1 R 390,  registre matricule de Marcel Tardif.



8Arch. dép. AHP, 1 R 357,  registre matricule de Angelin Bouchet.



9Arch. dép. AHP, 1 T 482, registre d’appel journalier de l’école de la Motte-du-Caire, décembre 1914.
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Les orphelins, pupilles de 
la Nation

Les enfants victimes de la guerre sont ceux que la mort ou la blessure de leur père laissent 
sans soutien familial. C’est la raison pour laquelle la loi du 27 juillet 1917 institue la qualité 

de « pupille de la Nation » et crée l’ « Office national des pupilles de la Nation ». Il s’agit 
d’un établissement public, rattaché alors au ministère de l’Instruction publique. En 1929, les 
pupilles de la Nation représentent 1,8 % de la population française 1, c’est dire l’importance 
de ce dispositif en France, seul pays en Europe à se doter d’une telle institution. Les enfants 
sont gérés par  cet office 2 et sont aidés financièrement jusqu’à leur majorité. Dans chaque 
département, un office départemental, présidé par le préfet et administré par un conseil élu 
pour 3 ans, veille à l’application de la loi. Celui du département des Basses-Alpes est installé 
dans les années 1920 au premier étage de la préfecture 3.

Dans le registre matricule des pupilles de la Nation du département 4, plus de 2 100 noms 
d’enfant sont inscrits jusqu’en 1939, y compris les enfants de pères morts des suites de leurs 
blessures dans l’entre-deux-guerres, ainsi que ceux nés pendant cette période.

L’enfant est certes formellement adopté par l’État, mais le soutien dont il bénéficie ne remplace 
pas la tutelle de sa famille, qui conserve sa pleine et entière autorité, en particulier le libre choix 
de son éducation. En juin 1918, le procureur de la République de Digne écrit au juge de paix 
de Mézel pour dénoncer la « propagande » et les « ignobles diffamations » qui sont propagées 
(par qui ?) contre la loi de 1917, il rappelle qu’il n’a jamais été question de « déposséder » les 
mères des droits qu’elles ont sur leurs enfants.

 
1  Archives départementales de Seine-et-Marne.
2  À partir de 1946, c’est l’Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONACVG) qui prend le relais. De 
même, les enfants de soldats de la seconde guerre ainsi que des guerres coloniales ont été inclus dans le statut, comme, 
depuis 1990, les enfants de victimes d’actes de terrorisme.
3  Arch. dép. AHP, 1 T 8, Préfecture, pupilles, 1928.
4  

 1085 W 23.



��Arch. dép. AHP, 1 Fi 3/1627, affiche de l’Office national des pupilles de la Nation, sans date.



�2 Arch. dép AHP, 4 U 20/27, Commission des allocations militaires (1914-1917). Pupilles de la Nation (1917-1918), courrier 
du procureur de la République au juge de paix de Mézel, 4 juin 1918.
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�4 Arch. dép AHP, 8 05 072, « L’image », publication, loi instituant des pupilles de la Nation, septembre 1918.



�5Arch. dép AHP, 8 04 099, office départemental des pupilles de la Nation, guide pratique, 1er octobre 1929.
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Arch. dép AHP, 8 04 099, office départemental des pupilles de la Nation, guide pratique, 1er octobre 1929.
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Arch. dép AHP, 8 04 099, office départemental des pupilles de la Nation, guide pratique, 1er octobre 1929.
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Arch. dép AHP, 8 04 099, office départemental des pupilles de la Nation, guide pratique, 1er octobre 1929.



�9Arch. dép AHP, 1 T 8, préfecture, pupilles, articles de journaux.



2� Arch. dép AHP, 1 T 8, préfecture, pupilles, compte-rendu de séance de l’office départemental des pupilles de la Nation, 
18 mai 1933.



2�Arch. dép AHP, 3 U 1/245, courrier de Mme Meynier au juge de paix du canton de Digne, 2 octobre 1918.
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Arch. dép AHP, 3 U 1/245, courrier de Mme Meynier au juge de paix du canton de Digne, 2 octobre 1918.



23Arch. dép AHP, 3 U 1/245, courrier du juge de paix du canton de Digne au procureur de la République, 4 octobre 1918.
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Albert Toussaint Barlingue, né le 24 avril 1880 à Sainte-Tulle, se marie le 20 février 1907 
dans la même commune avec Léonie Ballex. Ils s’installent comme agriculteurs à Sainte-

Tulle et deux garçons naissent : Eugène le 20 février 1908, puis Kruger, qui vient au monde 
le 27 mai 1910 à Pierrevert. 

Mobilisé le 2 août 1914,  Albert Barlingue est tué le 27 avril 1915 dans la Meuse. Dans 
la correspondance du soldat Barlingue, dont une partie est conservée aux Archives 
départementales, on trouve de nombreuses allusions à ses fils. La plus émouvante de ces 
lettres est sans doute celle qu’il écrit le 26 avril 1915, veille de sa mort :  « je suis content de 
la lettre que ma fait mon petit Eugène. Je vois qu’il fait du progrès chaque fois qu’il m’écrit. 
Je languis beaucoup de les voir car eux aussi doivent languir de me voir ».

Sa veuve se retrouve donc seule, avec deux enfants à élever. En 1915, la loi sur les pupilles 
de la Nation n’est pas encore votée et, d’après le registre matricule du soldat décédé (3 R 
354), sa veuve obtient un secours en juillet. Le jugement d’adoption des enfants n’est rendu 
que le 7 mars 1919, après une requête déposée en décembre de l’année précédente. Sans 
doute n’avait-elle pas eu connaissance de la loi, puisque, quelques jours avant le dépôt de 
la demande, un courrier du président de l’office départemental des pupilles de la Nation lui 
rappelle que seuls ceux qui sont admis à ce statut peuvent bénéficier des secours alloués.

Madame Barlingue vivra ensuite la vie de ces veuves de guerre qui ne se remarieront pas. On 
la retrouve dans les recensements de Sainte-Tulle. Elle y est déclarée tout à tour « ménagère » 
en 1921, « sans profession » en 1926 et « cultivatrice » en 1936. En 1926, Kruger a quitté 
la maison familiale, où ne reste qu’Eugène qui s’emploie comme journalier. Il n’apparaît plus 
sur le recensement de 1936, sa mère vit alors seule.

Arch. dép. AHP, 1 J 401, enveloppe.
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Arch. dép. AHP, 1 J 401, correspondance Barlingue 26 avril 1915.



26 Arch. dép. AHP, 1 J 401, correspondance Barlingue 26 avril 1915.



27Arch. dép. AHP, 3 R 354, registre matricule.



28 Arch. dép. AHP, 3 E 259/1025, transcription de l’acte de décès d’Albert Barlingue, 27 avril 1915.



Arch. dép. AHP, 1 T 401, courrier du président de l’office départemental des pupilles de la Nation à Mme Barlingue, 
6 décembre 1918. 29



Arch. dép. AHP, 1 T 401, courrier du président de l’office départemental des pupilles de la Nation à Mme Barlingue, 
6 décembre 1918.3�



Arch. dép. AHP, 3U2/26, tribunal de première instance de Digne, pupilles de la Nation : jugements, requête adressée 
par Léonie Barlingue au tribunal de Forcalquier, 12 décembre 1918. 3�



32 Arch. dép. AHP, 3U2/28, tribunal de première instance de Digne, jugements relatifs aux demandes d’adoption par la Nation 
de mineurs, 7 mars 1919.



33Arch. dép. AHP, 3 E 259/1022, acte de naissance d’Eugène Barlingue, 20 février 1908.
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Archives communales de Pierrevert, acte de naissance de Kruger Barlingue, 27 mai 1910.



35Arch. dép. AHP, 6 M 163, recensement de Sainte-Tulle, 1921.



36 Arch. dép. AHP, 6 M 163, recensement de Sainte-Tulle, 1926.



37Arch. dép. AHP, 6 M 163, recensement de Sainte-Tulle, 1931.



38Arch. dép. AHP, 6 M 163, recensement de Sainte-Tulle, 1936.
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La guerre à l’école

Dans une publication précédente 1, le service éducatif a montré combien l’implication des 
enfants dans le premier conflit mondial fut une volonté de l’Etat, relayée par les institutions 

scolaires. Toutefois, la prolongation des combats amena à une atténuation du discours.

Au cours de l’année 1918, le sujet de l’école ne semble plus, ou presque plus, être la guerre : le 
sommaire du Bulletin de l’instruction primaire annonce les examens, programmes, nominations 
d’enseignants,  informe sur l’état des écoles. La guerre s’y manifeste toutefois mais le discours 
guerrier, empreint de patriotisme n’est plus de mise après un million de soldats français morts. 
À présent, on rend hommage aux martyrs, à leurs souffrances et leur sacrifice pour la victoire. 
La vente d’un fascicule sur la vie édifiante du plus jeune poilu français, quelques exemples de 
récitations à la gloire des pères morts pour la patrie : voilà comment la guerre entre encore 
à l’école. Les sujets de rédaction portent maintenant sur la vie quotidienne, en particulier les 
restrictions qu’il faut encore endurer.

En octobre 1920 toutefois, le ministre de l’Instruction publique, par l’intermédiaire des recteurs, 
rappelle les nécessités économiques du moment et l’obligation pour les maîtres de présenter 
la souscription à l’emprunt national comme « un devoir légué à nos morts ». Les maîtres et 
maîtresses doivent rester dans le même état d’esprit qui animait leur mission pendant la 
guerre mais concourir maintenant au redressement de la France afin que leurs petits élèves 
fassent dans la classe « l’apprentissage de la vie ».

1  Service éducatif des Archives départementales, Les enfants dans la guerre 1914-1918, Archi’classe n° 23, juin 2015.
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Arch. dép. AHP, Per 234, 
Bulletin de l’enseignement 
primaire, 1918, 
p. 212-214.



4�Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’enseignement primaire, 1918, p. 271-272.



42 Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’enseignement primaire, 1918, p. 158-159.



43Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’enseignement primaire, 1920,  p. 182.



44

Arch. dép. AHP, Per 234, Bulletin de l’enseignement primaire, 1919, rapport de Monsieur l’inspecteur d’Académie sur la 
situation de l’enseignement primaire pendant l’année 1918, p. 201-202.
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Arch. dép. AHP, 069-01-102 et 103, fonds Europeana, cahier d’écolière d’Yvonne Robin, 1921.
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Arch. dép. AHP, 069-01-114, fonds Europeana, cahier d’écolier de Charles Robin, 1923.
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Arch. dép. AHP, 069-01-114, fonds Europeana, cahier d’écolier de Charles Robin, 1923.
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